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Ledéculllui financier adopté diInanche
par le Parti socialiste est juridiquelllent boiteux

LE RÉSUMÉ
Tout député PS

exerçant un man-
dat local del/ra 1.
faire' titN gra-
tuit. ont tranché

dlmanch@ tes mlll-
ta/'lts socialistes.

Tel est le cHeumui
flnancJ.r voulu

par le PS.

Un hic: ••.•
WalloftJe. c'est

Int •••••. Pour l'ins-
tant du moins.

.ENoir MAntllW

C'était le petit suspense de di·
mauchedernier. En matière de
décumul, quelle règle allait s'in-
fliger le Parti socialiste, réuui en

congrès sur le rivage du la•.. de l'Eau de
l'Helrn'7ll.'Smilitants avaient deux options.

Petit a:le déeumul des mandats. Intégral.
C'était l'option poussée par quelques ténors,
dont Paul Magnel:te, sentant bien qu'il y
avait urgence pour le PS à pœndre une me-
sure forte sur ]1.' teruin (miné) de la gouver-
nance. Député? Pas bourgmestre, ni éche-
vin, ni président de CPAS,Etill.versel11ent. P€'-
tit b: le Mcumul des rém unérations. À 52%
des voix, signe d'un parti dé,hiré, les mili-
tants ont opté pour ce système voulant
qu'un député PS faisan! partie d'un exécutif
local (on rappelle la trinité coneel'llée:
bourgmestre, échevin et président deCPAS)
exerce ee mandat il titre gratuit. Bref, qu'il ne
cumule pas les rémunérations.

le PSa tout de m~me musclé la.mesure.
Pas question dl.' cumuler les mandal:S pour
ceux présidant à la destinée d'une com-
mune de plus de 5°.000 habitants - rejoi-

gnant ici ta posture adoptée par le MR. Et,
comille promis en janvier 2.017 déjà, le pla-
fond satarial que ne peut dépasser un élu so-
cialiste est ramené de t50% à 100% de l'in-
demnité parlementaire. En ce compris tout
manda! dans une structurerepos.ant sur un
fmancement public. Pas un mot. par contre,
sur les reveuus privés des mandataires.

Il va falloir convaincre
Si la mesure peut en laissercertairn sur leur
faim, elle risque aussi de se c,onfronter à la
légalité, conune 1'i11diquait nier lA libre. "Un
mllndaraill.' local ne prut I1"lloncerà son /lurre-
ment., indique l'Onion des villes et com-
munes de Wallonie, en renvoyanl vers le
Code (wallon) dl.' la démncratic locale el de
la décentralisation. Que dit cette bible des
mandataires locaux?Elle plafonJte les rému·
nérations à allne fois et demi ••"indemnité par-
IfmentoiTe •. 150%, pas 100%. Second écueil:
pas question dl' rl'nonrerà ladlte rémuné-
ration. Condusion: pour que la dérision PS
puisse voir Jejour, il va falloir dénicher une
m.ajorité en ce sens au Parlement wallon. Or
on ne peut dire que le PSait 101main"ces der-
niers temps. Il VOl falloirconvainrre, ou ad-
metl:re que la proposition est boiteuse.

Et il Bruxelles'" Nous avons posé la m~me
qu€'stion il l'Association des vîlles et com-
munes de Bruxelles, dl' mème qu'au cabinel
du ministre-président Rudi Vervoort (PS).
Sans réponse, pour l'heure. Mais, à pœmière
vue, ni la nouvelle loi communale. née en
tg8t1, ni l'ordonnance de janvier2oo{isur la
transparence des rémunérations et avan-
tages des mandataires bruxellois ne sem-
blent l'interdire.

Au PS,on ne s'émeut gui're de ce flou artis-
tique.L'idée était d'avancer en matière de dé-
cumul- pour les voies légale~, on verra bien
après. lINous llVOnsjusqu 'fil ortClbœ 2018 pour
mettreœ/a l'II œuvre." Que eda passc par raIlier
d'autres partis il la cause, ou à jouer seul dans
sem coin - rien n'interdit par exemple à des
mandataiœs d'effectuer des dons.

Les négociations pOlîtiques étalent
plutôt au point mort. ce week-end et
lundi. Comprenez: Il ne s'est pas passé
grand-chose, si ce n'est des contacts
informels entre présidents de parti-
du moins, ceux: qui ont, d'une façon ou
d'une avtre, [a main, Lundi, le bUre3t.l
politique d'Ecolo a confirmé ,. man-
dat des c:Il111X cop •••• ld8nts. à savoir
poursuivre la discussion sur [es
thèmes éthiques, avant d'aborder
toute question relative à une éven-
tuelle coalition gol)vemem~taJe.
Echéance: 21 juillet_ Revendi<:atiQns
éthiques: C'est surtout du côté de
chet DéFI que l'on regardait, hier. C'est
que le parti d'Olivier MaingaJn, pas
moins raide qU'ECOlo sur le thème de
la, goyvernance depuis le ~êbut de la
crise. devait formaliser ses exigences
et/es soumettre au vole de ses mili-
tants. Et pEM1(!ant ce temps, au UR?
On commence •• 'Impatlenter un
brin. en redoutant que PS et cdH ne
tentent tout de même de faire passer
de justesse certains dossiers au Parle-
ment wallon, allocations familiales et
éléments de réforme fiscale en tête.52%
Le combat a et.
s.,..é entre le
décumul cles
mandata et celui
des rémuMra-
tlons. Le second
l'a emporté,
•. 5Z% des volx
dei militants.

Barré par les militants, le dé cumul
des mandats n'est pas encore mort

U tau! s'accrocher pour yvoir rlairdans ['ar-
mada de mesures que le PS a concoctées,
parIois dam lille certaine panique, depuis
l'éclatement des scandales il répétition. Un
congrès par-ci, une tornade éthique par-lit,
sans oublier des congrès à tourde bras_

On essaie de faire le point. Dimanche, les
militants du PS ont tranché el opté pour le
décumul financier {lire ci-cantre). empè-
chant leurs élusde cumuler les rémunéra-
tions, mais pas le~manda~ -on simplifie. C~
qui ne5ignificpa5 quel" décumul intégral
des manda ts ne bouge plus; il faut dire q u~
certaines. fédératiolls, dont la bruxelloise,
étaient en faveur de la formule. Bruxelles,
donc. ta pa ttorme du PS ildéjà annoncé son
intention d'aller plus loin -cc que lewl1gr1:s
de dimanche n'interdit en rien. Pour elle, ce

décumul fmancief,ce 11'estqu'une premii'œ
étape, ft Laurette Onkelinx espère pouvoir
dégager, d'ici lr 21 juillet, une majorité au
[>arlement bruxelloÎ.'i afin de faire du décu-
muI des mandl1rs W1e réalité.

Dimanche,le PSa aussi acté l'interdiction
de tout cumul dam une commune de plus de
5°,000 ames, ainsi que Le plafonnl"m€'nt des

rt-munérations à lOO%de l'IndernnitéparJe-
mentairl' -l'l cela, c'est unt.' conuHiSOltion
d'une promesse formulée dès l'aube de 2017.

Enjanvier, déjà malmené par lesalIaires,
le PSdégaînait une série de;u mesures rela-
tives à lagou\lcMlanCl' l't l'éthique. Dont on
se demandait un peu ce qu'elles étaient d~-
venues. Eh bien,certaines se sont retrouvées
dafll; la .tomade éthique, lancée fin amI par

le gouwml'ment walloll, visant notamment
à htstaurer une plus grande trall5paœnce au
;;cin de~ structures publiques - intercommu-
nales en tête. En juin , un premier wngrés lIe-
nait compléter la donne, en creusant le
thème de la transparence (cadastre des
manda~, publication des listes de présence,
créatîon d'Un registre des lobbyistes). Au-
tant de propositions pour lesquelles le PS
compte déposer des rex:tes législatifs. Er en-
fin, le congri's de dimanche, qui clôt le cha-
pitre de ces 211nt.'SUl't"sertranche la question
dudécumul. Enfin, presque. Puisque visible-
ment, une partie des troupe~ estime que
l'avl'nture éthique n'est pas terminée. On ne
peut pas dire que le PS est resté les bras bal-
I~nts, De là.à parler de dartt>". • ..M.
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